
 
 
 

theCMA.ca 
 

1 
 

 

  
 

  
 
 
 

Mémoire au 
Comité permanent de l’industrie et de la technologie 

par l’Association canadienne du marketing 
concernant la loi proposée sur la protection de la vie 
privée des consommateurs dans le projet de loi C-27 

 
 Octobre 2023 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 



 
 
 

theCMA.ca 
 

2 
 

 

Table des matières   
 

RÉSUMÉ ....................................................................................................................................................... 3 

INTRODUCTION ET CONTEXTE ................................................................................................................ 5 

LA RÉFORME DES LOIS SUR LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE NE PEUT ATTENDRE ............... 6 

LA LPVPC POSITIONNERAIT LE CANADA COMME UN LE CHEF DE FILE MONDIAL EN MATIÈRE 

DE PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE ET DE PROMOTION DE L’INNOVATION .................................... 7 

AMENDEMENTS PROPOSÉS ................................................................................................................... 10 

A. DONNÉES SUR LES MINEURS .................................................................................................................. 11 

B. CONSENTEMENT ET EXCEPTIONS AU CONSENTEMENT ............................................................................. 15 

C. SYSTÈMES DÉCISIONNELS AUTOMATISÉS ............................................................................................... 20 

D. DONNÉES DÉPERSONNALISÉES ET ANONYMISÉES ................................................................................... 22 

E. PÉRIODE DE TRANSITION ....................................................................................................................... 23 

ANNEXE: MODIFICATIONS PROPOSÉES À LA PARTIE 1 DU PROJET DE LOI C-27 PAR 

L'ASSOCIATION CANADIENNE DU MARKETING .................................................................................. 26 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

theCMA.ca 
 

3 
 

Résumé   
 
Les Canadiens n’ont jamais été aussi dépendants de l’économie numérique. À la maison, elle facilite 
notre vie quotidienne et notre bien-être. Au travail, elle renforce notre capacité à innover, à créer des 
entreprises et à rester compétitifs.  
 
Comme la technologie continue de progresser, l’attitude des gens à l’égard du partage de leurs données 
a évolué. Les consommateurs canadiens comprennent de plus en plus que l’échange de données avec 
les entreprises est essentiel au fonctionnement de la société moderne.  
 
Les entreprises qui alimentent notre économie ont besoin de règles claires et cohérentes en matière de 
protection de la vie privée pour utiliser les données de manière sûre et efficace afin de fournir aux 
consommateurs les produits et services dont ils ont besoin et auxquels ils aspirent. L’utilisation 
responsable des données visant à personnaliser les expériences est essentielle pour offrir de la valeur et 
des économies aux consommateurs, et pour répondre à leurs attentes de plus en plus sophistiquées. 
Alors que plus de 80 % des Canadiens s’inquiètent de l’augmentation des coûts de la vie quotidienne, la 
personnalisation qui découle de l’utilisation des données apporte un certain soulagement grâce à des 
offres et des ventes pertinentes qui permettent aux clients d’économiser du temps et de l’argent. 
 
L’Association canadienne du marketing (ACM) exhorte le Comité permanent de l’industrie et de la 
technologie à adopter la proposition de Loi sur la protection de la vie privée des consommateurs 
(LPVPC) — avec des amendements ciblés — afin de moderniser les mesures de protection de la 
vie privée des consommateurs et de veiller à ce que le Canada conserve une position économique 
concurrentielle dans l’économie numérique mondiale.   
 
La LPVPC préserverait l’approche canadienne de la protection de la vie privée, fondée sur des principes 
et neutre sur le plan technologique, ce qui garantirait que la loi continue de s’appliquer aux technologies, 
aux modèles commerciaux et aux attentes des consommateurs, qui évoluent rapidement, pour les 
décennies à venir.  
 
La Loi protégerait les consommateurs et garantirait la sécurité de leurs renseignements personnels. Elle 
leur conférerait de nouveaux droits importants leur permettant de mieux contrôler leurs données et 
obligerait les entreprises à faire preuve d’une plus grande transparence quant à l’utilisation qu’elles font 
des renseignements personnels, le tout assorti des sanctions financières les plus sévères du G7. 
 
Des amendements limités sont nécessaires pour éviter les conséquences involontaires et atteindre les 
objectifs fondamentaux du projet de loi : 
 

A. L’approche mur à mur de la LPVPC à l’égard des renseignements personnels des mineurs 

(qui les considère comme sensibles dans tous les cas et dans tous les contextes) aurait pour 

conséquence de forcer les organisations à collecter et conserver une quantité importante 

d’informations supplémentaires sur les personnes — bien au-delà de ce qui serait 

raisonnablement nécessaire à des fins commerciales — simplement dans le but de vérifier l’âge 

afin de garantir la conformité avec la nouvelle loi. Une approche plus ciblée, moins intrusive et 

cohérente avec les autres grandes administrations, permettrait d’éviter la collecte excessive 

d’informations et de prévenir les risques potentiels qui pourraient en résulter.  

B. Les amendements suivants visant les dispositions du projet de loi relatives au consentement 
sont nécessaires pour garantir un modèle de consentement judicieux et lutter contre la lassitude 
à l’égard du consentement : 

• Les exceptions au consentement (pour les « activités commerciales » et les « intérêts 
légitimes ») ne doivent exclure que les activités qu’une personne raisonnable n’attendrait 
pas d’une entreprise ou qui l’exposeraient à un préjudice. Les activités commerciales 
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légitimes qui n’ont pas de répercussions importantes sur la personne, y compris les 
activités courantes de recherche et de développement (R&D) qui aident les organisations 
à mieux comprendre et servir leurs clients, ne devraient pas nécessiter de consentement.  

• La disposition interdisant le consentement implicite lorsque l’une des exceptions au 
consentement susmentionnées est disponible devrait être supprimée, car elle 
empêche les organisations d’adopter une approche plus prudente dans les cas où il n’est 
pas clair si une exception complète au consentement s’applique.  

• Pour pouvoir invoquer l’exception des « intérêts légitimes » au consentement, les 
organisations devraient être tenues d’examiner les effets négatifs potentiels qui sont 
« raisonnablement prévisibles », plutôt que ceux qui sont distants ou improbables. 

C. L’obligation pour les organisations d’assurer plus de transparence concernant les systèmes de 
décision automatisés (SDA) qui font des prédictions, des recommandations ou des décisions 
concernant les personnes doit être basée sur une définition des SDA qui se limite aux décisions 
qui sont entièrement automatisées. En outre, l’obligation de donner des explications à la 
demande d’un particulier devrait être axée sur les décisions susceptibles d’avoir des 
« répercussions importantes » sur eux. Sans ces amendements, les exigences du projet de loi 
submergeraient les consommateurs et dissuaderaient les organisations de concevoir et 
d’exploiter des systèmes automatisés ou partiellement automatisés, ce qui compromettrait la 
position du Canada en tant que chef de file mondial en matière d’automatisation. 

D. Le projet de loi devrait intégrer les amendements proposés par le Réseau canadien 
d’anonymisation (CANON) afin de s’assurer que les normes politiques relatives aux données 
désidentifiées et anonymisées permettent des utilisations novatrices et bénéfiques des 
données, tout en assurant une protection raisonnable contre les risques prévisibles pour la vie 
privée. 

E. La Loi devrait entrer en vigueur de manière échelonnée sur une période de trois ans, afin 
que les organisations canadiennes disposent de suffisamment de temps pour mettre en œuvre 
les changements substantiels requis dans les plans de conformité, les systèmes informatiques, 
les processus commerciaux et la formation du personnel. 

 
La réforme du cadre législatif fédéral en matière de protection de la vie privée ne peut pas attendre, 
surtout si l’on tient compte de la nécessité de donner aux organisations le temps de se préparer à leurs 
nouvelles obligations, notamment en modifiant leurs systèmes et en formant leur personnel, avant 
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. Tout retard supplémentaire mettra les entreprises et les gens du 
pays en danger. Un ensemble disparate de règles sur la protection de la vie privée dans plusieurs 
provinces comblera le vide, occasionnant de la confusion et des difficultés pour les consommateurs 
comme pour les entreprises.  
 
Grâce aux nouvelles normes nationales, les entreprises canadiennes faisant affaire au-delà des 
frontières provinciales et nationales disposeraient de règles cohérentes et uniformes en matière de vie 
privée. Cela comprend une harmonisation suffisante avec le Règlement général sur la protection des 
données et son équivalent du Royaume-Uni afin de pouvoir continuer à recevoir et traiter efficacement 
les données de l’Union européenne et du Royaume-Uni, deux de nos plus importants partenaires 
commerciaux.  
 
Nous exhortons les parlementaires à faire avancer le projet de loi C-27 dans l’intérêt des Canadiens et de 

l’économie sur laquelle ils comptent. 
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Introduction et contexte  
 
L’ACM est la voix de la profession du marketing et représente des entreprises, des organismes sans but 
lucratif, des organismes publics et des établissements d’enseignement postsecondaire de tout le Canada. 
Nous aidons les spécialistes du marketing et leurs organisations à maintenir des normes élevées de 
conduite et de transparence grâce à notre Code canadien de déontologie et normes de pratique du 
marketing et à nos vastes ressources sur les lois en matière de protection de la vie privée et les 
meilleures pratiques, y compris un Guide sur la transparence pour les consommateurs ainsi que nos 
programmes de formation et de perfectionnement professionnel, dont le cours Privacy Essentials for 
Marketers (en anglais seulement) et le titre professionnel de Chartered Marketer (CM) (en anglais 
seulement). Notre Centre des consommateurs aide les Canadiens à comprendre leurs droits et 
obligations en matière de protection de la vie privée, et nous répondons aux demandes de 
renseignements sur le marketing émanant de consommateurs et d’organisations.  
 
Le marketing — le lien entre les organisations et leurs clients — est un moteur économique clé pour le 
Canada. Il stimule la demande des consommateurs, soutient l’expansion des entreprises, crée des 
emplois directs et indirects importants dans tous les secteurs et industries clés, et augmente les recettes 
publiques.  
 
Le marketing va bien au-delà de la publicité. Il s’agit de déterminer les besoins et les intérêts des 
consommateurs, d’adapter et d’améliorer les produits et les services pour répondre à ces besoins et à 
ces intérêts, d’identifier et d’atteindre les consommateurs susceptibles d’être intéressés par ces produits 
ou services, de leur offrir une valeur ajoutée pour répondre à leurs besoins et à leurs souhaits, et d’établir 
une relation de confiance.  
 
La loyauté et la confiance des clients constituent le fondement de la réussite des entreprises. La plupart 
des organisations canadiennes reconnaissent que de solides pratiques de protection des données et de 
la vie privée confèrent à l’entreprise un avantage concurrentiel et contribuent à fidéliser la clientèle. Plus 
de 92 % des entreprises canadiennes considèrent que la protection des données personnelles de leurs 
clients est importante pour leur activité.1 Les organisations membres de l’ACM s’efforcent de protéger et 
de respecter la vie privée des gens qu’elles servent.  
 
Les économies modernes reposent sur l’échange de renseignements personnels. Lorsque des gens 
transmettent des renseignements personnels à une organisation dans le cadre de l’achat de biens ou de 
services, ils s’attendent raisonnablement à ce que l’organisation les utilise pour mieux les servir. Les 
consommateurs exigent des informations beaucoup plus rapides et de meilleure qualité afin de pouvoir 
accéder aux services fournis par les entreprises, et prendre des décisions d’achat en connaissance de 
cause. La recherche a confirmé cette évolution des attentes des consommateurs, qui sont désormais 
71 % à anticiper des interactions personnalisées de la part des entreprises. Un pourcentage 
impressionnant de 76 % d’entre eux se disent frustrés de ne pas recevoir ce niveau d’attention 
personnalisée.2  
 
L’utilisation responsable des données pour personnaliser les expériences est essentielle pour apporter de 
la valeur et offrir des économies aux consommateurs, en plus de répondre à leurs attentes de plus en 
plus sophistiquées dans un monde où tout va très vite. La personnalisation joue également un rôle en 
répondant aux préoccupations de plus de 80 % des Canadiens concernant l’augmentation des coûts de 

la vie quotidienne3, en leur proposant des réductions et des offres sur des produits et des services qui les 

 
1 Sondage de 2021-2022 auprès des entreprises canadiennes concernant les enjeux liés à la protection des 
renseignements personnels, Commissariat à la protection de la vie privée du Canada, 2022. Link missing 
2 La valeur de la personnalisation, qu’elle soit bonne ou mauvaise, se multiplie, MicKinsey, 2021.  
3 Malgré le ralentissement de l’inflation, les préoccupations des Canadiens en matière d’abordabilité demeurent 
vives, Ipsos, 2023. 

https://www.mckinsey.com/capabilities/growth-marketing-and-sales/our-insights/the-value-of-getting-personalization-right-or-wrong-is-multiplying
https://www.ipsos.com/en-ca/despite-softening-inflation-canadians-affordability-concerns-remain-acute#:~:text=Over%20six%20in%20ten%20(63,of%20credit%20to%20pay%20their
https://www.ipsos.com/en-ca/despite-softening-inflation-canadians-affordability-concerns-remain-acute#:~:text=Over%20six%20in%20ten%20(63,of%20credit%20to%20pay%20their
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concernent et en leur faisant gagner du temps et de l’argent. Les sondages montrent que l’une des 
raisons les plus populaires d’échanger des données avec les entreprises, citée par 90 % des 
consommateurs, est de recevoir des remises sur les produits. Il peut s’agir d’une inscription par courriel, 
de nombreux sites de commerce électronique offrant une réduction immédiate en échange de l’inscription 
à une infolettre.4 
 
La Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques (LPVPCDE) du 
Canada a servi de norme internationale pour la protection des renseignements personnels avant que la 
mise en œuvre de lois dans d’autres pays au cours des cinq dernières années ne place la barre encore 
plus haut. La LPVPCDE a bien servi les Canadiens pendant plus de vingt ans, mais elle doit être mise à 
jour pour offrir une protection plus efficace de la vie privée à l’ère numérique.  
 
Les décideurs canadiens doivent s’assurer que toute nouvelle loi n’est pas simplement importée d’un 
autre pays, mais plutôt qu’elle reflète et soutient les conditions, les pratiques et les attentes locales. En 
outre, le Canada a la possibilité de tirer des enseignements de l’expérience d’autres pays, en s’inspirant 
de leurs succès tout en évitant leurs erreurs.5 
 
Pour refléter l’importance cruciale des données pour notre économie, il est urgent de mettre à jour la loi 
canadienne sur la protection de la vie privée dans le secteur privé afin que les consommateurs 
bénéficient de protections actualisées et que les sociétés — y compris les petites et moyennes 
entreprises (PME) — qui alimentent notre économie disposent de règles claires et cohérentes sur le plan 
de la protection de la vie privée. 
 

Nous exhortons le Comité permanent de l’industrie et de la technologie à adopter la 

LPVPC — avec des amendements ciblés dans quelques domaines clés — pour 

moderniser les protections de la vie privée des consommateurs et faire en sorte que les 

entreprises canadiennes puissent tirer parti des données pour jouir d’une position 

économique concurrentielle dans l’économie numérique mondiale. 

La réforme des lois sur la protection de la vie privée ne peut 
attendre  
 

La Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques (LPVPCDE) du 

Canada est antérieure à l’ère numérique. Les consommateurs méritent des protections et des droits 

modernisés, et les entreprises ont besoin d’une plus grande certitude réglementaire. Un retard dans 

l’adoption de la LPVPC contribuerait à l’adoption d’une mosaïque de lois sur la protection de la vie privée 

dans tout le pays, les provinces légiférant pour adopter ou réformer leurs propres lois sur la protection de 

la vie privée dans le secteur privé pour combler les lacunes, ce qui pourrait produire des normes 

différentes. Cela créerait une confusion pour les consommateurs, ainsi qu’une mise en conformité 

fastidieuse pour les entreprises — y compris des exigences paralysantes pour les PME. Cela 

compliquerait également les conditions du commerce et réduirait l’attrait du Canada en tant que pays 

dans lequel investir et faire des affaires. 

Nous avons besoin d’une loi actualisée pour garantir le renouvellement du statut d’adéquation du Canada 

en vertu du Règlement général sur la protection des données (RGPD) de l’Union européenne et de son 

 
4 Marketing personnalisé : Marques et détaillants en ligne, Smart Insights, 2020. 
5 Les écueils des lois sur la protection de la vie privée — Enseignements tirés de l’Union européenne, Association 

canadienne du marketing, 2022. 
 

https://www.smartinsights.com/ecommerce/web-personalisation/consumers-personalized-marketing-engagement/
https://thecma.ca/docs/default-source/default-document-library/cma_2022_report_privacy-legislation-pitfalls_french.pdf?sfvrsn=b9f91558_2
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équivalent britannique, afin que nous puissions recevoir et traiter efficacement les données du Royaume-

Uni et des États membres de l’UE, qui représentent d’importantes sources d’échanges commerciaux pour 

le Canada. C’est d’une importance capitale pour les entreprises canadiennes, y compris les PME, qui 

doivent avoir accès aux marchés internationaux pour croître et demeurer compétitives dans la course 

mondiale à l’innovation. 

La LPVPC positionnerait le Canada comme un le chef de file 

mondial en matière de protection de la vie privée et de 

promotion de l’innovation 
 
Dans sa version actuelle, la LPVPC a un double objectif : « régir la protection des renseignements 
personnels des individus tout en tenant compte du besoin des organisations de recueillir, d’utiliser ou de 
communiquer de tels renseignements dans le cadre d’activités commerciales ».  Elle s’appuie sur les 
points forts de la LPVPCDE, qui est guidée par le double objectif de protéger la vie privée des 
consommateurs et de permettre l’innovation et l’utilisation responsable des données depuis son adoption 

en 2001.  
 
La déclaration d’intention de la LPVPC reflète la nécessité que les lois canadiennes sur la protection de 
la vie privée dans le secteur privé visent deux priorités essentielles : assurer une protection efficace de la 
vie privée des consommateurs, d’une part, et permettre aux Canadiens de bénéficier des énormes 
avantages sociaux et économiques de l’utilisation des données, d’autre part. Ces deux objectifs peuvent 
et doivent être réalisés en harmonie.  
 
La reconnaissance de ces deux priorités essentielles ne diminue en rien l’importance des droits 
indiscutables des personnes à la vie privée. En effet, l’ACM soutient la reconnaissance d’un droit 
fondamental à la vie privée dans le préambule du projet de loi. 
 
La LPVPC préserve la protection de la vie privée fondée sur des principes et neutre sur le plan 

technologique, qui reconnaît la diversité des capacités et des envergures des organisations canadiennes, 

et garantit que la loi resterait résiliente face à l’évolution rapide des technologies, des modèles 

commerciaux et des attentes des consommateurs. 

Elle illustre la compréhension qu’au Canada, il existe — et devrait continuer d’exister — des lois 
distinctes sur la protection de la vie privée dans les secteurs public et privé, reflétant la nature très 
différente des relations entre un particulier et l’État, et entre un particulier et une organisation du secteur 
privé. Ces différents contextes exigent des approches législatives différentes, et c’est pourquoi il est 
approprié que la LPVPC s’écarte à certains égards des approches adoptées dans d’autres pays qui 
régissent à la fois les activités du secteur public et celles du secteur privé.  
 
Un exemple notable est le RGPD de l’Union européenne. Le rapport de l’ACM intitulé Les écueils des lois 
sur la protection de la vie privée — Enseignements tirés de l’Union européenne compile un ensemble 
croissant de recherches et de commentaires, y compris de la part de certains des rédacteurs originaux des 
lois, qui mettent en évidence les faiblesses du RGPD qui découlent de ses dispositions trop prescriptives 
et complexes. 
 
Ces écueils ont entraîné plusieurs conséquences involontaires que le Canada doit s’efforcer d’éviter dans 
le cadre de sa propre réforme de la législation sur la protection de la vie privée : 
 

• Une complexité indue et une fatigue du consentement pour les consommateurs; 

• Une charge réglementaire et un coût faramineux pour le gouvernement et les organismes de 
réglementation; 

https://thecma.ca/docs/default-source/default-document-library/cma_2022_report_privacy-legislation-pitfalls_french.pdf?sfvrsn=b9f91558_2
https://thecma.ca/docs/default-source/default-document-library/cma_2022_report_privacy-legislation-pitfalls_french.pdf?sfvrsn=b9f91558_2


 
 
 

theCMA.ca 
 

8 
 

• Une innovation étouffée et des coûts et obstacles de conformité paralysants pour les PME; 

• L’obstruction des affaires et des flux transfrontaliers de données. 
 
Au cours de l’année écoulée (depuis la publication du rapport), 20 études critiques supplémentaires sur le 
RGPD ont dressé les constats suivants : 
 

• Les entreprises européennes soumises à la loi ont vu leurs bénéfices diminuer en moyenne de 
8,1 % en réponse à l’application du RGPD en 2018, le principal fardeau pesant sur les PME, qui 
ont connu une baisse moyenne de leurs bénéfices de 8,5 %. Dans le secteur des technologies de 
l’information, les bénéfices des petites entreprises ont chuté de 12,5 % en moyenne.6 

• Le RGPD a nui aux petits développeurs d’applications et a contribué à réduire le nombre 
d’applications mises sur le marché.7 

• Le traitement des données personnelles des consommateurs est devenu plus concentré, et 
l’augmentation de la concentration est la plus forte parmi les vendeurs de technologies Web qui 
traitent les données personnelles.8 

• Le manque de croissance des entreprises numériques basées dans l’UE depuis la mise en 
œuvre du RGPD est préoccupant : Par exemple, trois ans après l’introduction du RGPD, la part 
de l’Europe dans l’économie des plateformes était modeste (3 %), et en passe d’être éclipsée par 
l’Afrique.9  

• En effet, 72 % des consommateurs se disent gênés par le nombre de fois où ils doivent accepter 
des fichiers témoins pour accéder à un contenu. De nombreuses organisations, dans un souci de 
conformité, demandent à leurs clients de donner leur consentement plusieurs fois, à travers 
plusieurs points de contact différents.10 

 
Sur la base de ces enseignements et d’autres leçons tirées du RGPD, les régulateurs britanniques, par le 
biais du projet de loi sur la protection des données et l’information numérique de 2023, repensent certains 
éléments de la loi afin de refléter les réalités pratiques pour les consommateurs et les organisations. 
 
L’un des points les plus importants de la réforme britannique est la clarification de la définition du terme 
« intérêt légitime », qui est un autre moyen légal de traiter les données en vertu de la législation 
européenne, en plus du consentement.  
 
Les réformes précisent que la recherche et la fidélisation des clients et des donateurs sont essentielles 
pour une entreprise ou une organisation caritative. Il n’est pas possible d’exploiter une entreprise sans 
aller à la rencontre des clients. Le marketing direct est donc considéré comme essentiel au droit 
d’exercer une activité commerciale et l’« intérêt légitime » peut servir de base au traitement à des fins de 
marketing. 
 
Cela va dans le sens du considérant 4 du RGPD, qui indique ce qui suit : « Le droit à la protection des 
données à caractère personnel n’est pas un droit absolu; il doit être considéré par rapport à sa fonction 
dans la société et être mis en balance avec d’autres droits fondamentaux, conformément au principe de 
proportionnalité. » 
 
Les décideurs politiques canadiens doivent veiller à ce que toute nouvelle loi reflète et soutienne les 
conditions, les pratiques et les attentes locales. Le rapport de l’ACM intitulé Les priorités du Canada en 
matière de loi relative à la protection de la vie privée décrit comment la LPVPC proposée repose sur une 

 
6 Privacy Regulation and Firm Performance, University of Oxford, 2022. 
7 GDPR and the Lost Generation of Innovative Apps, National Bureau of Economic Research, 2022. 
8 Privacy & Market Concentration: Intended & Unintended Consequences of the RGPD, Social Science Research 
Network, 2022. 
9 New Model Code for Personal Data Protection Is Better Than RGPD, Forbes, 2022. 
10 Consent Fatigue,The Data Privacy Group, 2022. 

https://thecma.ca/docs/default-source/default-document-library/rapport_les-priorities-du-canada-en-matiere-de-loi-relative-a-la-protection-de-la-vie-privee-2022.pdf
https://thecma.ca/docs/default-source/default-document-library/rapport_les-priorities-du-canada-en-matiere-de-loi-relative-a-la-protection-de-la-vie-privee-2022.pdf
https://www.oxfordmartin.ox.ac.uk/downloads/Privacy-Regulation-and-Firm-Performance-Giorgio-WP-Upload-2022-1.pdf
https://www.nber.org/system/files/working_papers/w30028/w30028.pdf
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3477686
https://www.forbes.com/sites/roslynlayton/2022/02/22/new-model-code-for-personal-data-protection-is-better-than-gdpr/?sh=215ae9a23aee
https://thedataprivacygroup.com/blog/consent-fatigue/
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approche canadienne qui s’inspire de l’expérience d’autres gouvernements et tient compte des réalités 
clés suivantes pour le Canada : 

• La nature unique du commerce et de l’économie dépendante des PME au Canada : Le 
commerce mondial représente environ les deux tiers du PIB du Canada. Les lois sur la protection 
de la vie privée ne doivent pas restreindre indûment les transferts transfrontaliers de données qui 
sous-tendent le commerce mondial, alimentant les activités commerciales transfrontalières et les 
chaînes d’approvisionnement mondiales, et donnant aux entreprises canadiennes un accès au 
monde.  
 

Les PME représentent 98 % des entreprises au Canada. Les mesures de protection de la vie 
privée qui ne tiennent pas compte de la charge qu’elles imposent aux PME pourraient s’avérer 
débilitantes du fait du capital requis et des limitations de la capacité de ces dernières à 
s’automatiser et à s’optimiser. 

• Les attentes croissantes des consommateurs : Les consommateurs attendent de plus en plus 
des organisations qu’elles leur fournissent intuitivement les produits et services qu’ils souhaitent 
et dont ils ont besoin. Des recherches révèlent une baisse notable des niveaux globaux de 
préoccupations en matière de protection de la vie privée en ligne chez les Canadiens, 43 % 
d’entre eux étant d’accord pour dire que l’échange de données avec les entreprises est essentiel 
au fonctionnement de la société moderne — ce qui représente une hausse importante par 
rapport aux 35 % qui étaient d’accord avec cette affirmation en 2018.11  
 
Dans une étude récente, seuls 5 % des Canadiens se disent préoccupés par le fait que les 
informations qu’ils envoient à une entreprise ou une organisation soient utilisées pour cibler les 
publicités et les offres qui leur sont faites par cette entité. Plus de 70 % d’entre eux déclarent 
perdre confiance dans une entreprise lorsque celle-ci leur envoie des informations sur des 
produits et des services qui ne les intéressent pas.12  
 
Des recherches menées en Europe ont montré qu’en fin de compte, les gens veulent des 

expériences qui ont de la valeur pour eux sur le plan personnel. Dans l’ensemble, les 

consommateurs sont plus à l’aise de transmettre leurs données lorsqu’ils comprennent comment 

ils en bénéficient. En ce qui concerne la publicité en ligne, l’étude a révélé que l’attitude des gens 

à l’égard de la confidentialité change en fonction de la valeur perçue d’une publicité. Les gens 

trouvent les publicités intéressantes lorsqu’elles sont adaptées à leurs centres d’intérêt, qu’elles 

leur permettent de gagner du temps ou de réaliser des économies et qu’elles sont portées à leur 

attention au bon moment.  

 

Plus de la moitié des Canadiens estiment qu’avec toutes les technologies disponibles 

aujourd’hui, il est inacceptable qu’une entreprise ou une organisation leur envoie des publicités 

qui ne les concernent pas.13 En outre, plus de 80 % des consommateurs sont dérangés 

lorsqu’une organisation leur envoie des informations non pertinentes.14  

 

• Le rôle critique de l’utilisation des données : Les investissements canadiens dans les 
données ont augmenté de plus de 400 % entre 2005 et 2019. Les actifs liés aux données au 
Canada valaient 217 milliards de dollars en 2018 — ce qui équivaut à plus des deux tiers de la 
valeur des réserves de pétrole brut du pays. 
 

 
11 Global Data Privacy : What the Consumer Really Thinks, GDMA, 2022. 
12  Consumer Privacy Research Findings, Sago, October 2023. l. 
13 Ibid. 
14 Ibid. 

https://globaldma.com/wp-content/uploads/2022/03/GDMA-Global-Data-Privacy-2022.pdf
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L’utilisation des données permet aux consommateurs de recevoir les produits, services et 
informations pertinents qu’ils attendent, comme indiqué ci-dessus. Pour les entreprises, les 
données les aident avant tout à trouver et à servir leurs clients plus efficacement, ce qui contribue 
à instaurer une relation de confiance. L’analyse des données permet de définir des stratégies 
opérationnelles, d’améliorer la compétitivité des entreprises, de favoriser les progrès 
technologiques et d’accroître la rentabilité, ce qui stimule l’économie et favorise la création 
d’emplois dans tous les secteurs canadiens. 
 
L’utilisation des données permet aux entreprises de mieux servir leurs clients. En s’appuyant sur 
les données, l’analyse et la technologie, les spécialistes du marketing peuvent proposer des 
interactions adaptées et pertinentes à un large public grâce à la personnalisation à grande 
échelle.  
 
Les clients récompensent les entreprises qui répondent efficacement à leurs besoins. Les 
entreprises qui excellent dans la personnalisation génèrent 40 % de revenus en plus de ces 
activités que les acteurs moyens, contribuant ainsi de manière considérable à l’économie.15 Les 
organisations qui ont entièrement réorienté leurs opérations, leurs modèles de prestation et leurs 
investissements technologiques pour répondre aux nouvelles exigences en matière d’expérience 
client augmentent leur rentabilité d’une année sur l’autre au moins six fois plus que leurs 
homologues du secteur.16 
 

• Les réalités du progrès technologique : L’innovation est un des principaux moteurs de la 
croissance de la productivité et de la prospérité nationale du Canada. Un cadre de protection de 
la vie privée trop normatif entraverait la mise en place d’importantes nouvelles technologies et de 
nouveaux services, repoussant les technologies émergentes — et l’innovation qu’elles permettent 
— vers d’autres pays. La LPVPC évite l’incorporation de règles et concepts prescriptifs du RGPD 
qui sont incompatibles avec de nombreuses nouvelles évolutions technologiques. 
 

Les consommateurs sont généralement réceptifs à une utilisation raisonnable des données par les 
organisations qui agissent de manière responsable. Les Canadiens affirment que l’augmentation des 
amendes imposées aux entreprises qui ne respectent pas les règles (65 %) ainsi que le renforcement 
des exigences en matière d’informations claires et simples leur permettant de mieux comprendre 
comment leurs données sont traitées (61 %) renforceraient leur confiance dans l’échange des données.17 
 
La LPVPC répondrait efficacement à ces problèmes, tout en établissant une nouvelle norme mondiale de 
référence pour la protection de la vie privée des consommateurs. Elle propose des protections fortes et 
modernisées, notamment une série de nouveaux droits renforcés pour les consommateurs, des 
exigences accrues en matière de transparence et de responsabilité pour les organisations, et les 
sanctions financières les plus fortes du G7.  
 
Si elle est adoptée avec les amendements ciblés qui sont susmentionnés, la LPVPC permettra de 

réaliser les priorités du Canada en matière de droit à la vie privée. Elle renforcerait les protections de la 

vie privée des consommateurs tout en reconnaissant l’utilisation légitime des renseignements personnels 

par les entreprises pour l’innovation et l’amélioration de la vie des Canadiens. 

Amendements proposés  
 

Les amendements suivants sont nécessaires pour garantir que l’objectif politique de la proposition de 
LPVPC soit atteint sans conséquences imprévues pour les consommateurs et les organisations. 

 
15 The value of getting personalization right—or wrong—is multiplying, McKinsey, 2021.  
16 The Journey to Operations Maturity, Accenture, 2021. 
17 Ibid. 

https://www.mckinsey.com/capabilities/growth-marketing-and-sales/our-insights/the-value-of-getting-personalization-right-or-wrong-is-multiplying
https://www.accenture.com/content/dam/accenture/final/a-com-migration/custom/_acnmedia/thought-leadership-assets/pdf-4/Accenture-Future-Ready-Operations-POV.pdf
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Au lieu de l’approche unique proposée pour la protection des données des mineurs, qui 
qualifie toutes ces données de sensibles, il convient d’adopter une approche plus ciblée 
qui exige des organisations qui savent (ou devraient savoir) qu’elles traitent des 
renseignements personnels de mineurs qu’elles prennent en considération les besoins et 
les capacités de ces derniers, y compris des mineurs matures, en ce qui concerne des 
articles spécifiques de la Loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous proposons l’amendement suivant pour éviter l’interprétation inutilement onéreuse susmentionnée et 
pour garantir l’alignement sur les obligations existantes de la LPVPCDE. Si cette question n’est pas 
clarifiée, il pourrait en résulter un certain nombre de conséquences imprévues dans différents secteurs. 

 

A. Données sur les mineurs  
 

 
 
 

 

 

 

L’ACM soutient sans équivoque la protection des données des mineurs. Depuis des décennies, nous 

sommes les premiers à fixer des normes pour le marketing destiné aux enfants et aux jeunes, par le biais 

de notre Code canadien de déontologie et normes de pratique du marketing.  

La protection des données des mineurs est une question importante qui justifie un traitement spécifique 

et particulier. Elle doit s’attaquer aux préjudices réels, et ce, non seulement par le biais de la législation 

sur la protection de la vie privée, mais aussi par celui de la législation sur les préjudices en ligne, et par la 

possibilité de créer de nouveaux codes et certifications industriels.  

Nous soutenons la proposition du gouvernement de modifier le préambule pour reconnaître que les 

renseignements personnels des mineurs activement engagés dans l’économie numérique et axée sur les 

données méritent une protection plus forte compte tenu de leurs niveaux variables de capacité à 

comprendre comment ils sont utilisés par les organisations et les implications potentielles à long terme 

d’une telle utilisation. Nous appuyons également la proposition du gouvernement de modifier l’article 12. 

Toutefois, pour les raisons exposées ci-dessous, nous suggérons qu’il soit plutôt modifié pour exiger la 

prise en compte de la sensibilité des renseignements personnels, y compris du fait qu’ils concernent un 

mineur, en tenant compte des besoins et des capacités des mineurs matures. 

La mise en œuvre de l’approche générale du paragraphe 2(2) de la LPVPC aurait de nombreuses 

conséquences inattendues et indésirables, contraires à l’objectif de protection des données des mineurs, 

et pourrait entraîner la collecte systématique de données sensibles auprès d’adultes. Plus précisément, 

le paragraphe 2(2) de la proposition de loi considère que tous les renseignements personnels 

concernant les mineurs (c’est-à-dire ceux qui n’ont pas atteint l’âge de la majorité dans leur province de 

résidence) sont sensibles, quel que soit l’âge ou la capacité du mineur, la nature ou la sensibilité 

inhérente des renseignements personnels eux-mêmes, ou tout risque de préjudice. Cette présomption de 

sensibilité a des implications considérables, car elle déclenche plusieurs obligations réservées aux 

catégories de données sensibles telles que les informations médicales. Les renseignements personnels 

sensibles font généralement l’objet d’une protection renforcée de la vie privée, ce qui implique, entre 

autres, des obligations accrues en matière de transparence et de consentement, des garanties de 

sécurité plus strictes et des périodes de conservation plus restrictives. 

L’obligation de traiter toutes les informations relatives aux mineurs différemment des autres 

renseignements personnels dans tous les cas, et à toutes les fins commerciales, indépendamment du 

risque de préjudice ou de la maturité du mineur, est une approche trop brutale pour une question aussi 

importante et nuancée, et entraînerait des conséquences involontaires importantes. 

L’approche proposée dans le projet de loi soulève deux nécessités : éviter la collecte excessive et inutile 
de données sensibles auprès des mineurs et de leurs parents ou tuteurs, et reconnaître les différences 
marquées entre les jeunes mineurs et les mineurs adultes. Les articles ci-dessous développent ces 
nécessités, et proposent des amendements pour y remédier.  
 

https://www.ourcommons.ca/content/Committee/441/INDU/WebDoc/WD12633023/12633023/MinisterOfInnovationScienceAndIndustry-2023-10-20-f.pdf
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Éviter la surcollecte de données sur les mineurs 

Les obligations relatives aux données des mineurs en vertu de la LPVPC devraient viser les 
organisations dont les activités s’adressent aux mineurs ou qui savent, ou devraient être considérées 
comme sachant, qu’elles traitent des renseignements personnels de mineurs. Cette approche est 
conforme à celle adoptée par le Children’s Online Privacy Protection Act aux États-Unis,18 ainsi qu’aux 
lois sur la protection de la vie privée en Californie19 et dans l’UE,20 et éviterait de cibler les organisations 
qui ne traitent qu’accessoirement et sans le savoir les données des mineurs.  

Si les obligations réglementaires renforcées ne sont pas axées sur les organisations dont les activités 

s’adressent à des mineurs, ou qui savent, ou devraient être considérées comme sachant, qu’elles traitent 

des renseignements personnels de mineurs, de nombreuses organisations se sentiraient obligées de 

prendre des mesures pour vérifier l’âge de leurs clients ou utilisateurs afin de garantir le respect des 

exigences renforcées en matière de traitement des données pour les renseignements personnels des 

mineurs. Les renseignements personnels requis pour vérifier l’âge peuvent être parmi les plus sensibles 

(par exemple, une pièce d’identité délivrée par le gouvernement avec la date de naissance). Ils 

présentent le plus grand risque en cas de violation et sont les plus recherchés par les criminels. En outre, 

les organisations se sentiraient obligées non seulement de collecter ces données sensibles, mais aussi 

de les conserver afin de prouver leur conformité en cas de plainte ou d’enquête du Commissariat à la 

protection de la vie privée (CPVP). Une telle conservation augmenterait les risques d’accès non autorisé 

et de divulgation, tant pour les personnes concernées que pour l’organisation concernée. 

La collecte et la conservation des données de vérification de l’âge dans le seul but de se conformer à une 

formulation législative trop large iraient à l’encontre du principe de minimisation des données, l’un des 

piliers fondamentaux de la LPC, de la LPVPCDE et des lois mondiales sur la protection de la vie privée et 

des données. La plupart des consommateurs reconnaissent qu’ils sont au moins partiellement 

responsables de la protection de leurs données et, d’après les études, l’approche préférée des 

consommateurs consiste à limiter la quantité de renseignements personnels qu’ils divulguent.21 En 

l’absence de l’amendement proposé, les organisations qui ne ciblent pas les mineurs, ou dont les 

activités ne sont pas connues pour attirer un grand nombre de mineurs, collecteront et conserveront des 

renseignements personnels sur tous les clients/utilisateurs sans autre raison que de confirmer s’ils sont 

mineurs. Compte tenu des risques sérieux de préjudice associés à l’accès non autorisé à ces 

renseignements personnels, il s’agit peut-être d’un cas où le remède est pire que le mal. 

Une grande partie du discours public relatif à la protection de la vie privée des mineurs concerne les 

plateformes de médias sociaux; cependant, la formulation de la LPVPC s’applique aux entreprises de 

toutes sortes, et même aux informations les plus inoffensives. De nombreuses organisations ne savent 

pas si un client particulier est un mineur, et elles n’ont pas besoin de le savoir ou n’ont pas de raison 

valable de traiter les données différemment. Par exemple, ni une entreprise de livraison de pizzas (qui 

collecterait les noms, les numéros de téléphone et les adresses de livraison) ni le site Web d’une 

 
18 Voir Children’s Online Privacy Protection Rule, 16 CFR Part 312. La COPPA ne s’applique qu’aux opérateurs de 
sites Web et de services en ligne qui s’adressent aux enfants, ou qui savent pertinemment qu’ils collectent ou 
conservent les renseignements personnels d’un enfant. 
19 Le California Consumer Privacy Act de 2018, California Civil Code § 1798.120 exige un consentement pour la 
vente de renseignements personnels de consommateurs âgés de moins de 16 ans (y compris le consentement des 
parents pour les enfants de moins de 13 ans). Ces restrictions ne s’appliquent qu’aux entreprises qui savent 
effectivement qu’elles vendent des renseignements personnels de consommateurs âgés de moins de 16 ans, ou qui 
ignorent délibérément l’âge d’un consommateur. 
20 L’article 8 du Règlement général sur la protection des données (règlement (UE) 2016/679) exige un consentement 
parental pour le traitement des renseignements personnels d’un mineur de moins de 16 ans, en ce qui concerne 
l’offre de services de la société de l’information directement à un enfant. 
21  Résultats de la recherche sur la protection de la vie privée des consommateurs, Sago, octobre 2023. 

https://www.ecfr.gov/current/title-16/chapter-I/subchapter-C/part-312
https://leginfo.legislature.ca.gov/faces/codes_displayText.xhtml?division=3.&part=4.&lawCode=CIV&title=1.81.5
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1532348683434&uri=CELEX%3A02016R0679-20160504
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entreprise d’intérêt général comme un journal local ou un fabricant d’instruments de musique (qui pourrait 

placer des fichiers témoins à des fins d’analyse et de publicité, ou collecter les adresses électroniques de 

personnes qui souhaitent s’inscrire pour recevoir une infolettre ou des mises à jour sur les produits) n’ont 

besoin de savoir si leurs utilisateurs/clients sont mineurs; il n’y a pas non plus de raison d’ordre public de 

traiter ce type d’informations différemment lorsqu’elles se rapportent à un mineur.  

Dans le cas d’un opérateur de télécommunications, l’entreprise n’a aucun moyen de savoir si les 

téléphones achetés par un adulte dans le cadre d’un forfait familial seront utilisés par des mineurs ou 

quel membre de la famille utilisera quel téléphone, et l’entreprise n’a aucun moyen de distinguer les 

données des mineurs des autres données. Toutes les données personnelles sont protégées 

conformément à la législation sur la protection de la vie privée, et en tenant compte du contexte et des 

attentes raisonnables des utilisateurs, quel que soit leur âge. Pour se conformer à la proposition de la 

LPVPC, l’entreprise devrait éventuellement collecter une série de noms et de dates de naissance, ainsi 

que des documents d’identification délivrés par le gouvernement dans le but de vérifier les informations, 

afin de déterminer quel téléphone sera utilisé par quel membre de la famille, ce qui pourrait créer des 

configurations de service, un acheminement et un stockage distincts pour les données générées par 

l’utilisation de ces téléphones. Cela représente une collecte de renseignements personnels — y compris 

d’informations très sensibles — beaucoup plus importante que celle qui serait nécessaire pour les 

besoins de l’entreprise. La nécessité de collecter et de conserver des renseignements personnels aussi 

sensibles entraînerait également des coûts et une complexité considérables — et potentiellement 

irréalisables — pour les entreprises, sans justification solide en matière de respect de la vie privée, ni 

amélioration apparente de la protection de la vie privée pour les mineurs susceptibles d’utiliser le service 

de manière fortuite. 

Le paragraphe 2(2) pourrait amener de nombreuses entreprises à ajouter une barrière d’âge à leur site 
Web, même dans les cas où cela ne serait pas approprié ou nécessaire,22 ce qui entraînerait encore plus 
d’avis aux consommateurs, sans contribuer véritablement à la protection de la vie privée des mineurs. 
D’importantes recherches menées dans l’UE ont montré que les avis de confidentialité excessifs 
déchargent le consommateur d’une trop grande responsabilité et entraînent une lassitude généralisée à 
l’égard du consentement, sans pour autant améliorer véritablement la compréhension et la sensibilisation 
à la protection de la vie privée. C’est la raison pour laquelle les réformes du gouvernement britannique 
sur la protection de la vie privée en 2023 comprennent un éventail élargi d’exemptions au consentement 

pour les fichiers témoins afin de réduire le nombre de bannières de consentement pour ces témoins. 
 
Le paragraphe 2(2) entraînerait de grandes difficultés pour les entreprises en ce qui concerne leurs 
clients existants, car elles pourraient se sentir obligées de leur demander leur date de naissance afin de 
déterminer quels renseignements personnels doivent être traités comme sensibles, et quand ils ne 
devront plus être traités comme tels (c’est-à-dire lorsque le client atteint l’âge de la majorité). Face à un 
risque réglementaire incertain, une entreprise pourrait juger nécessaire de mettre fin aux services et aux 
offres pour les clients qui ne fournissent pas de date de naissance ou de pièce d’identité, ce qui pourrait 
exclure par inadvertance les personnes âgées et les populations vulnérables de l’accès à des produits et 
services importants.  
 
Dans des cas extrêmes, lorsque la complexité de l’entreprise, les coûts de mise en œuvre et le risque 
réglementaire potentiel l’emportent sur les avantages perçus de la fourniture de produits et de services à 
des consommateurs qui se trouvent être des mineurs, certaines entreprises peuvent décider de ne pas 
fournir de services aux mineurs. Étant donné que les mineurs peuvent avoir jusqu’à 18 ans dans 

 
22 Par exemple, alors que les barrières d’âge sont courantes pour les sites promouvant des produits soumis à des 
restrictions d’âge comme le tabac ou l’alcool, elles ne sont pas considérées comme nécessaires pour le site Web 
d’un détaillant ou d’un restaurant.   
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certaines provinces, cela pourrait nuire considérablement aux offres disponibles pour les mineurs 
matures, qui ont par ailleurs un grand nombre de droits et d’obligations en tant qu’adultes.   
 
À titre d’exemple, les ligues et équipes de sport professionnel gèrent généralement des sites Web 
destinés à fidéliser les supporters et à promouvoir de manière générale la ligue ou l’équipe en question. 
Ces sites comprennent généralement des informations biographiques sur les joueurs, des statistiques sur 
les joueurs et les équipes, des calendriers des équipes, des vidéos et des boutiques en ligne. En outre, 
ils recueillent souvent des informations relatives à la navigation (par le biais de fichiers témoins et de 
technologies d’analyse connexes) et permettent aux partisans de s’inscrire pour recevoir du contenu 
supplémentaire et du matériel promotionnel par courriel. La ligue ou les équipes font la promotion de leur 
marque et de leurs services en général (plutôt que de cibler les mineurs). Elles collectent et utilisent des 
données relativement inoffensives et non sensibles, et n’ont aucun besoin ou intérêt à savoir si leurs 
visiteurs ou destinataires sont mineurs. Il n’y a pas non plus, dans de telles circonstances, de raison 
d’ordre public de traiter différemment les renseignements personnels des supporters qui se trouvent être 
des mineurs. Face aux défis techniques, aux nouveaux coûts et à l’exposition réglementaire accrue liés 
au traitement des données des mineurs, une ligue ou une équipe peut choisir d’orienter son site 
exclusivement vers les utilisateurs ayant atteint l’âge de la majorité, en érigeant une barrière d’âge pour 
vérifier l’âge de l’utilisateur et refuser l’accès aux mineurs. Il s’agirait là d’un résultat malheureux et 
involontaire d’une loi destinée à protéger la vie privée des mineurs. 
 
Pour protéger efficacement les mineurs sans créer ces graves conséquences involontaires, nous 

proposons une approche plus pratique et plus ciblée, dans laquelle les organisations : 

1) dont l’activité est destinée aux mineurs, ou qui offrent un produit ou un service destiné aux 
mineurs, ou; 

2) qui savent effectivement qu’elles collectent ou traitent des informations à caractère personnel 

concernant un mineur (ou qui, compte tenu des circonstances, devraient être réputées savoir 

qu’une partie importante de leurs clients ou utilisateurs sont des mineurs); 

seraient tenues de prendre en compte les besoins et les capacités des mineurs dont ils traitent les 

renseignements personnels, notamment en ce qui concerne des articles spécifiques de la Loi, tels que 

les dispositions relatives au consentement, au caractère approprié et à la suppression.  

Traitement des jeunes mineurs par rapport aux mineurs matures 

Notre loi sur la protection de la vie privée devrait exiger des organisations qu’elles prennent en compte 

les besoins et les capacités des mineurs matures, qui peuvent assumer de nombreuses responsabilités 

et jouir de nombreux privilèges des adultes (comme postuler en ligne pour des études post-secondaires 

et des emplois, conduire un véhicule, voter aux élections et être jugés en tant qu’adultes). La proposition 

de LPVPC traite erronément les mineurs matures de la même manière que les jeunes enfants.  

Il est particulièrement important de noter que dans sept provinces et territoires, l’âge de la majorité est de 

19 ans, ce qui signifie que des personnes âgées de 18 ans sont toujours considérées légalement comme 

des « mineurs ». Modifier la loi sur la protection des mineurs pour obliger les organisations à prendre en 

compte « les besoins et les capacités des mineurs » reviendrait à utiliser l’âge de la majorité dans les 

provinces comme point de départ, mais permettrait une certaine souplesse dans le traitement des 

mineurs matures, tout en garantissant une protection solide pour les enfants plus jeunes. Cette approche 

est conforme aux lois d’autres pays qui mettent l’accent sur la protection des jeunes enfants,23 ainsi 

qu’avec le Code canadien de déontologie et normes de pratique du marketing.  

 
23 Par exemple, la loi américaine sur la protection de la vie privée des enfants en ligne (Children's Online Privacy 
Protection Act) s’applique aux opérateurs de sites Web commerciaux et de services en ligne destinés aux enfants de 
moins de 13 ans, ou qui collectent sciemment des renseignements personnels auprès d’enfants de cet âge. Le 
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La disposition interdisant le consentement implicite lorsque l’une des nouvelles 
exceptions au consentement (pour les « activités commerciales » et les « intérêts 
légitimes ») est disponible devrait être supprimée, car elle empêche les organisations 
d’adopter une approche plus prudente dans les cas où il n’est pas clair si une exception 
complète au consentement s’applique.  
 
Les exceptions au consentement ne doivent pas empêcher les activités courantes de 
R&D qui aident les organisations à mieux comprendre et servir leurs clients. Ce sont des 
aspects bénéfiques et nécessaires de la gestion d’une entreprise. Seules les activités 
réelles et directes qui visent à influencer les gens par le biais d’interactions doivent être 
exclues. 
 
Pour pouvoir invoquer l’exception des « intérêts légitimes » au consentement, les 
organisations devraient être tenues d’examiner les effets négatifs potentiels qui sont 
« raisonnablement prévisibles », plutôt que ceux qui sont distants ou improbables. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

L’ACM est en train d’adapter les dispositions pertinentes de son code pour tenir compte des progrès 

technologiques, et nous avons l’intention de collaborer avec d’autres parties prenantes pour élaborer un 

code de protection de la vie privée des enfants lié au marketing qui serait approuvé en tant que code de 

pratique en vertu de la LPVPC, en supposant que la loi soit adoptée. 

Afin de garantir que la proposition de LPVPC soit suffisamment spécifique pour traiter efficacement les 

données des mineurs, un nouvel article devrait être créé. La mention de mineurs dans d’autres articles, y 

compris dans les articles proposés 55(2) (d) et (f) concernant l’élimination d’information à la demande 

d’une personne, devrait être retirée. 

Libellé proposé : Amendement 1 de l’ACM 
 

(2) Aux fins de la présente Loi, les renseignements personnels des mineurs sont considérés comme des informations 
sensibles. 
 
11.1 (1) L’organisation qui s’adresse à des mineurs dans le cadre de ses activités ou qui sait pertinemment qu’elle 
recueille, utilise ou communique les renseignements personnels d’un mineur doit tenir compte de la sensibilité 
particulière de ces renseignements personnels lorsqu’elle s’acquitte des obligations que lui impose la présente Loi, 
notamment les articles 9(2), 11(1), 12(2) (a), 15(5), 53(2), 55, 57(1), 58(8) et 74. 
 
(2) Dans l’accomplissement de ses obligations en vertu du paragraphe (1) et de l’article 4, l’organisation peut tenir 
compte des besoins et des capacités des mineurs matures. 

 

B. Consentement et exceptions au consentement  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les consommateurs canadiens souffrent déjà d’une « fatigue du consentement ». Par conséquent, ils 
sont moins susceptibles de lire attentivement les avis et de prendre des décisions éclairées concernant 
leurs renseignements personnels. Les raisons qu’ils évoquent pour ne pas lire les politiques de protection 
de la vie privée, ou pour ne pas les lire fréquemment, sont qu’elles sont trop longues, qu’elles contiennent 
trop de jargon juridique et qu’ils sont trop occupés.24 
 

 
RGPD exige le consentement parental pour le traitement des renseignements personnels des enfants de moins de 
16 ans par un service de la société de l’information fourni directement à un enfant. This continues from page 14 FYI 
24 Sondage auprès des Canadiens sur les enjeux liés à la protection de la vie privée de 2022-2023, Commissariat à 
la protection de la vie privée du Canada, 2023. 

https://www.priv.gc.ca/fr/mesures-et-decisions-prises-par-le-commissariat/recherche/consulter-les-travaux-de-recherche-sur-la-protection-de-la-vie-privee/2023/por_ca_2022-23/
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Pour éviter que les consommateurs ne se lassent du consentement et pour qu’ils puissent se concentrer 
sur les décisions importantes, le consentement ne devrait être requis que pour les activités qu’une 
personne raisonnable n’attendrait pas d’une entreprise et pour les activités susceptibles de présenter un 
risque de préjudice.  
 
Garantir un modèle de consentement pratique  
 
Compte tenu des préoccupations sérieuses concernant la lassitude à l’égard du consentement, il est 
essentiel que les organisations continuent à avoir la possibilité de choisir entre le consentement explicite 
ou implicite en ce qui concerne les informations et les utilisations non sensibles. Il s’agit là d’un point fort 
de longue date du modèle de consentement canadien : il garantit que la forme appropriée de 
consentement dépend du contexte et des attentes raisonnables de la personne.  
 
Toute suggestion visant à supprimer le consentement implicite ou à favoriser exagérément le 
consentement explicite est non seulement irréalisable, mais elle compromet également les avantages du 
consentement explicite, à savoir aider les consommateurs à prendre des décisions éclairées concernant 
leurs données. Cet objectif échouerait lamentablement si le consentement explicite était utilisé trop 
souvent et n’était pas réservé aux informations sensibles ou aux utilisations inattendues. En outre, le fait 
de demander systématiquement un consentement explicite aurait un effet négatif sur l’expérience du 
client, et pourrait le submerger et le rendre confus, ce qui nuirait à l’objectif d’une protection efficace de la 
vie privée. 
 
Les nouvelles exceptions au consentement prévues par la LPVPC sont importantes pour atténuer la 
lassitude à l’égard du consentement, ce qui contribuerait à garantir un consentement valable. Certaines 
parties prenantes craignent que l’élargissement des exceptions au consentement n’ouvre la voie à une 
utilisation abusive des données. Toutefois, il est essentiel de se rappeler que toute collecte, utilisation ou 
divulgation d’informations à caractère personnel (même si un consentement valable est obtenu ou si une 
exception est évoquée) ne doit avoir lieu qu’à des fins qu’une personne raisonnable considérerait 
comme appropriées dans les circonstances. Depuis plus de 20 ans, ce « test de la personne 
raisonnable » permet de se prémunir contre les abus des dispositions relatives au consentement. Selon 
la proposition de LPVPC, cela continuerait d’être le cas. 
 
Le RGPD, qui est souvent présenté comme la norme mondiale la plus stricte en matière de protection 
des données, établit un équilibre entre l’exigence d’un consentement explicite et plusieurs autres bases 
de traitement, reconnaissant que le consentement explicite n’est pas toujours approprié, efficace ou 
significatif pour les consommateurs. Ces exceptions comprennent des exceptions pour « intérêts 
légitimes » et « exécution d’un contrat », qui sont comparables aux exceptions pour « activités 
commerciales » et « intérêts légitimes » prévues par l’art. 18 de la LPVPC. 
 
Nous soutenons les nouvelles exceptions de la LPVPC au consentement pour certaines activités 
commerciales prescrites (c’est-à-dire l’« exception relative aux activités commerciales ») et pour les cas 
où les intérêts légitimes d’une organisation l’emportent sur toute incidence négative pour un 
consommateur (c’est-à-dire l’« exception relative à l’intérêt légitime »). Ces nouvelles exceptions 
permettraient aux politiques de protection de la vie privée des consommateurs et aux demandes de 
consentement de privilégier les finalités et les utilisations qui préoccupent le plus les consommateurs, ce 
qui les aiderait à concentrer leur attention sur ces questions.  
 
Toutefois, nous proposons deux amendements visant à clarifier la formulation de ces exceptions afin de 
garantir qu’elles remplissent l’objectif qu’elles sont censées servir. 
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Consentement implicite et exceptions au consentement 
 
Les exceptions au consentement liées aux « activités commerciales » et aux « intérêts légitimes » sont 
nouvelles dans la législation canadienne sur la protection de la vie privée. Afin de garantir l’applicabilité 
de ces exceptions à une grande variété de modèles d’entreprise et d’activités, elles sont exprimées dans 
un langage assez général, ce qui est compréhensible. Si la LPVPC devient loi, il y aurait une grande 
incertitude quant à l’application de ces exceptions jusqu’à ce que des orientations claires soient émises, 
en particulier dans les premières années suivant l’adoption de la LPVPC. 
 
Si une organisation qui se veut responsable et prudente est incertaine par rapport à l’application d’une 
des exceptions, elle pourrait raisonnablement choisir de s’appuyer sur le consentement implicite pour une 
activité particulière, afin de garantir le respect de la loi sans avoir recours au consentement explicite, qui 
est nécessairement plus intrusif et impose une plus grande charge à l’individu, tout en augmentant la 
fatigue du consentement.  
 
Comme la LPVPC interdit de se fier au consentement implicite lorsqu’une exception s’applique, elle crée 
inutilement un scénario dans lequel les organisations qui adoptent une approche prudente en matière de 
conformité pourraient enfreindre la loi — et pourraient être pénalisées si le CPVP déterminait par la suite 
qu’en fait, l’une des exceptions s’applique bel et bien. 
 
Étant donné que beaucoup considèrent que le consentement implicite confère davantage de 
connaissances et de droits au consommateur qu’une exception au consentement (y compris le droit de 
retrait), il est contre-intuitif d’interdire à une organisation de s’appuyer sur le consentement implicite dans 
de tels cas. 
 
Les organisations doivent toujours avoir la possibilité de s’appuyer sur le consentement (exprès ou 
implicite, selon le cas), en particulier lorsqu’il n’est pas évident qu’une activité donnée relève de l’une des 
exceptions prévues à l’article 18. Il ne serait pas raisonnable de pénaliser les organisations bien 
intentionnées et peu enclines à prendre des risques pour s’être appuyées sur le consentement implicite 
au lieu d’une exception au consentement dans l’intérêt d’une plus grande certitude réglementaire. 
 
Interdire le recours au consentement en cas d’exception compliquerait également les initiatives de 
transparence au détriment des consommateurs : si une organisation souhaitait être transparente quant à 
certaines activités commerciales pour lesquelles le consentement n’est pas requis, elle devrait énumérer 
ces activités dans une partie distincte de sa politique de protection de la vie privée, en indiquant 
explicitement qu’il s’agit seulement d’une information, et non d’une demande de consentement. 
 
Si l’interdiction de recourir au consentement implicite en cas d’application de l’une des nouvelles 

exceptions peut avoir pour but ultime de garantir que le consentement est axé sur des questions qui 

dépassent les attentes d’une personne ou qui causent un préjudice — un objectif que l’ACM soutient 

sans réserve — les conséquences négatives de cette approche l’emportent de loin sur les avantages 

éventuels. Par conséquent, cette disposition devrait être supprimée. 

Libellé proposé : Amendement 2 de l’ACM 
 

15 (6) Il n’est pas approprié de se fonder sur le consentement implicite d’une personne si ses renseignements 
personnels sont recueillis ou utilisés pour une activité décrite aux paragraphes 18(2) ou (3). 
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Activités de R&D liées au marketing 
 
Les deux nouvelles exceptions au consentement (pour les activités commerciales et les intérêts 
légitimes) ne sont possibles que si les « renseignements personnels ne sont pas collectés ou utilisés 
dans le but d’influencer le comportement ou les décisions d’une personne ». Selon l’interprétation qui 
sera faite de cette phrase, cette réserve aux nouvelles exceptions pourrait interdire de nombreuses 
activités commerciales légitimes et raisonnables qui permettent aux organisations de mieux comprendre 
les préférences de leurs clients et la façon dont ils utilisent les produits et services.   
 
Les clients attendent de plus en plus des organisations qu’elles travaillent sans relâche en arrière-plan, 
en évitant les problèmes avant qu’ils ne surviennent, en sachant quand, où et comment les contacter, et 
en intervenant en amont au besoin. Pour mettre en place une telle fonction de service à la clientèle, il faut 
comprendre le client grâce à des profils de clientèle bien éclairés. À un niveau élémentaire, il pourrait 
s’agir d’un restaurant capable d’enregistrer le vin préféré d’un client pour le lui proposer lors de sa 
prochaine visite. À un niveau plus complexe, il pourrait s’agir de la capacité d’un programme de 
fidélisation d’une épicerie à collecter des informations sur le comportement d’achat afin de prendre des 
décisions sur l’aménagement du magasin pour mieux servir les clients. 

Interprétée au sens large, cette disposition signifierait que le consentement serait requis pour toutes les 
activités entreprises dans le but ultime d’influencer les décisions des consommateurs, même les activités 
« préparatoires » qui n’impliquent pas d’interactions directes « d’influence » avec les personnes. Cela 
empêcherait les organisations d’entreprendre, sans consentement, des analyses et des traitements de 
routine, légitimes et nécessaires, y compris l’analyse et la segmentation internes de la clientèle qui 
précèdent l’envoi d’une publicité ou la présentation d’une offre. 

Une interprétation aussi large de la clause d’exception au consentement irait bien au-delà de ce que 
l’ACM considère comme la raison d’être initiale de cette disposition, à savoir éviter la manipulation de 
renseignements personnels concernant des particuliers et des groupes d’une manière qui porte préjudice 
au public, notamment en manipulant l’opinion publique sur des questions politiques. Il s’agit d’une 
question importante, mais qui dépasse le champ d’application d’une loi sur la protection de la vie privée 
qui, d’un point de vue constitutionnel, ne couvre que les questions liées aux échanges et au commerce 
dans le secteur privé. 
 
La formulation actuelle de l’article 15(6) crée des conséquences inattendues, car il risque d’englober 

toute une série d’activités commerciales courantes axées sur la recherche, qui peuvent soutenir un 

service à la clientèle personnalisé ou qui peuvent en fin de compte éclairer la commercialisation et la 

publicité de produits et de services légitimes, mais qui n’impliquent pas en elles-mêmes la présentation 

d’offres ou de contenus promotionnels à une personne. 

Le point b) sous chacune des activités commerciales (art. 18(1)) et les exceptions relatives à l’intérêt 
légitime (art. 18 (3)) devraient faire l’objet d’une révision pour faire référence aux activités « réelles » et 
de marketing direct (c’est-à-dire les situations où les renseignements personnels sont utilisés pour 
communiquer directement avec l’individu dans le but d’influencer son comportement ou ses décisions). 
Ce changement serait conforme à l’objectif d’exempter les activités commerciales courantes du 
consentement et de fonder les politiques de protection de la vie privée sur les utilisations inattendues. 

Le libellé de notre proposition d’amendement est repris ci-dessous avec le libellé de l’amendement 4, 
étant donné qu’ils modifient tous deux l’article 18. À titre de précision, l’exception proposée serait limitée 
aux recherches et analyses internes et ne s’étendrait pas aux activités de marketing proprement dites, 
telles que l’envoi d’une offre à une personne. Le marketing direct resterait soumis aux exigences de 
consentement prévues par la LPVPC et la LCAP.   
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L’exception des intérêts légitimes 
 
La proposition de la LPVPC semble empêcher les organisations de s’appuyer sur la nouvelle exception 
relative aux intérêts légitimes si ces intérêts ne l’emportent pas sur tout effet négatif potentiel sur 
l’individu, même si cet effet négatif potentiel est très éloigné ou improbable. Il s’agit d’une norme 
extrêmement stricte, qui n’est pas nécessaire pour assurer une protection adéquate de la vie privée. 
 
L’ajout des mots « raisonnablement prévisible » rendrait ces articles (art. 18(3) et 18(4) (a)) conformes 

aux articles 15(3) et 62(2) (d), où certaines obligations de divulgation du consentement et de 

transparence transfrontalière ne s’étendent qu’aux conséquences « raisonnablement prévisibles ». Selon 

les principes bien établis d’interprétation des lois, lorsque l’expression « raisonnablement prévisible » est 

incluse en ce qui concerne certaines obligations en vertu de la loi, son absence dans les paragraphes 

18(3) et 18(4) (a) seraient interprétés comme signifiant que l’intention du Parlement était que l’exception 

relative aux intérêts légitimes ne puisse être invoquée que lorsque l’intérêt l’emporte sur tout effet négatif 

potentiel, aussi éloigné ou improbable soit-il.   

D’un point de vue pratique, si tous les effets potentiellement négatifs doivent être pris en compte dans le 

test de mise en balance, cela peut signifier que l’exception relative aux intérêts légitimes ne peut jamais 

être invoquée sans risque de non-conformité. 

Libellé proposé : Amendements 3 et 4 de l’ACM 

 

 

 
 

Activités commerciales — 18 (1) Une organisation peut recueillir ou utiliser les renseignements personnels d’un 
particulier à son insu ou sans son consentement si la collecte ou l’utilisation est faite aux fins d’une activité 
commerciale décrite au paragraphe (2) et si : 

(a) une personne raisonnable s’attendrait à ce que la collecte ou l’utilisation soit destinée à une telle 

activité; et 

(b) les renseignements personnels ne sont pas collectés ou utilisés dans le but d’influencer le 

comportement ou les décisions de la personne. (b) les renseignements personnels ne sont pas utilisés 

pour interagir directement avec la personne dans le but d’influencer son comportement ou ses 

décisions. 

Intérêts légitimes — 18 (3) Une organisation peut recueillir ou utiliser les renseignements personnels d’une 
personne à son insu ou sans son consentement si la collecte ou l’utilisation est faite aux fins d’une activité dans 
laquelle l’organisation a un intérêt légitime qui l’emporte sur tout effet négatif potentiel raisonnablement prévisible 
découlant de cette collecte ou de cette utilisation; 

(a) une personne raisonnable s’attendrait à ce que la collecte ou l’utilisation soit destinée à une telle 
activité;  

(b) les renseignements personnels ne sont pas collectés ou utilisés dans le but d’influencer le 

comportement ou les décisions de l’individu.  (b) les renseignements personnels ne sont pas utilisés 

pour interagir directement avec la personne dans le but d’influencer son comportement ou ses 

décisions. 

 
(4) Avant de recueillir ou d’utiliser des renseignements personnels en vertu du paragraphe (3), l’organisation doit  

(a) cerner tout effet négatif potentiel raisonnablement prévisible qui est susceptible de découler de la 
collecte ou de l’utilisation;  
(b) élaborer et prendre des mesures raisonnables pour réduire la probabilité que les effets 

raisonnablement prévisibles ou pour les atténuer ou les éliminer, et se conformer à toute exigence 

prescrite.  
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Nous proposons l’amendement suivant pour éviter l’interprétation inutilement onéreuse susmentionnée et 
pour garantir l’alignement sur les obligations existantes de la LPVPCDE. Si ce point n’est pas clarifié, il 
pourrait y avoir un certain nombre de conséquences imprévues dans différents secteurs. 

C. Systèmes décisionnels automatisés 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
L’ACM est depuis longtemps un défenseur de la transparence : son Guide de la transparence pour les 

consommateurs aide les organisations à fournir aux consommateurs des informations claires et 
conviviales sur la manière dont leurs données personnelles sont collectées, utilisées et échangées. Un 
récent sondage de l’ACM révèle que la transparence est l’un des facteurs les plus importants pour que 
les consommateurs se sentent à l’aise avec les entreprises qui utilisent leurs données.25  
 
Nous sommes en accord avec le fait que les consommateurs doivent avoir conscience de l’incidence que 
certains SDA peuvent avoir sur eux. Toutefois, des amendements sont indispensables pour assurer 
l’intention politique du gouvernement sans restreindre indûment l’utilisation bénéfique des SDA pour les 
organisations et les consommateurs. 
 
Définir de manière appropriée la définition des SDA 
 
L’ACM recommande que la définition des SDA se rapporte uniquement aux décisions qui remplacent le 
jugement des décideurs humains.  
 
Dans sa forme actuelle, l’exigence ne serait pas axée sur les décisions réellement automatisées. Les 
systèmes qui « assistent » le jugement des décideurs humains sont fondamentalement différents des 
décisions automatisées, en ce sens qu’ils restent soumis à la prise de décision humaine. En outre, les 
systèmes automatisés d’aide à la décision humaine ne sont pas conceptuellement différents des diverses 
politiques écrites, des aides à l’emploi et des autres instructions qui sont actuellement utilisées dans les 
organisations pour aider les personnes à prendre des décisions cohérentes et conformes aux objectifs de 
la politique de l’entreprise. À la connaissance de l’ACM, il n’a jamais été envisagé de renforcer les 
exigences de transparence pour ces pratiques existantes. De même, il n’est pas nécessaire d’imposer 
des exigences de transparence à ces orientations destinées aux décideurs humains lorsqu’elles 
proviennent d’une solution codée. 
 
La définition des SDA proposée dans la LPVPC est plus large que les autres cadres. Elle est également 
plus large que la définition du Conseil du Trésor, qui se limite aux « décisions administratives ». Compte 
tenu des obligations de transparence qui découlent du projet de loi, la définition trop large exigerait la 
transmission aux consommateurs d’informations qui ne sont pas utiles et imposerait une lourde charge 
administrative aux organisations, sans contribuer à une protection efficace de la vie privée. En revanche, 
la modification de la définition des SDA proposée par l’ACM est conforme à l’approche adoptée dans 

 
25 Résultats de la recherche sur la protection de la vie privée des consommateurs, Sago, octobre 2023. 

L’ACM appuie la proposition du projet de loi visant à ce que les organisations assurent 
plus de transparence en amont (et à la demande d’une personne) concernant les 
systèmes décisionnels automatisés (SDA) qui font des prédictions, des 
recommandations ou prennent des décisions à leur sujet — à condition que la 
définition des SDA soit correctement délimitée pour se limiter aux décisions 
automatisées et que l’obligation de donner des explications à la demande d’une 
personne concerne les décisions qui sont susceptibles d’avoir des répercussions 
considérables sur les gens. 
 
Sans ces amendements, les exigences du projet de loi pourraient submerger les 
consommateurs, créer des charges financières et administratives exagérées pour les 
organisations, et dissuader ces dernières de concevoir et d’exploiter des systèmes 
automatisés ou partiellement automatisés, ce qui compromettrait la position du Canada 
en tant que chef de file mondial dans le domaine de l’automatisation. 
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d’autres administrations, y compris au Québec, où seule la prise de décision fondée exclusivement sur un 
traitement automatisé est soumise à des exigences particulières. 
  
Exiger une « probabilité d’incidence importante » pour les explications sur demande 
 
La suggestion du mémoire du CPVP sur le projet de loi C-27 que les organisations expliquent, sur 
demande, l’ensemble des prédictions, recommandations, décisions et profilages effectués à l’aide de 
systèmes décisionnels automatisés — et pas seulement ceux qui pourraient avoir une « incidence 
importante sur une personne », comme le suggère le projet de loi — est totalement impraticable, tant 

pour les organisations que pour les consommateurs. 
 
La suppression du seuil de « l’incidence importante » entraînerait la transmission de grandes quantités 
d’informations inoffensives aux consommateurs, ce qui les empêcherait de déterminer ce qui est le plus 
important. Elle créerait également une charge potentielle pour les entreprises qui traitent de grands 
volumes de demandes (y compris des demandes potentiellement automatisées), sans qu’il y ait 
d’avantages correspondants pour la vie privée des particuliers. À cet égard, les décisions automatisées 
comprennent un large éventail de microdécisions de routine, dont la majorité n’aura pas d’incidence 
importante sur une personne ou ne sera pas susceptible de lui porter préjudice (par exemple, un centre 
d’appel utilisant l’IA pour faciliter l’acheminement des appels, ou un site Web refusant de diffuser un 
contenu protégé par des droits d’auteur à un utilisateur résidant dans un endroit pour lequel le fournisseur 
du site Web ne détient pas les droits de mise à disposition de ce contenu). Le fait est que tous les SDA 
ne reposent pas sur des algorithmes complexes qui prennent en compte un ensemble de 
renseignements personnels; nombre d’entre eux sont basés sur un ou deux points de données et sont 
heuristiques, plutôt qu’algorithmiques. 
 
L’époque où l’on recueillait des renseignements personnels au moyen d’un stylo et d’un papier est 
révolue. La technologie permet aux entreprises de collecter des données pour servir leurs clients. 
Chaque jour, un nombre croissant de décisions automatisées utiles sont prises à notre sujet, ce qui se 
traduit par des services bénéfiques pour les consommateurs. Parmi les exemples, on peut citer les robots 
conversationnels qui dispensent aux consommateurs des conseils pertinents et personnalisés, ou 
l’utilisation de l’IA dans les études de marché pour proposer des enquêtes adaptatives aux clients (par 
opposition aux systèmes plus rudimentaires, dans lesquels chaque personne interrogée se verrait poser 
toutes les questions, quelle que soit la manière dont elle a répondu aux questions précédentes). 
 
Outre les avantages tangibles pour les particuliers, les décisions automatisées aident les entreprises 
canadiennes à améliorer la précision et l’efficacité et à réduire les coûts. Par exemple, l’un des membres 
de l’ACM est une agence média qui met en œuvre un outil d’optimisation qui utilise l’apprentissage 
automatique basé sur un arbre de décision pour tester, apprendre et optimiser ses créations, ses offres et 
ses textes en temps réel. Un autre membre de l’ACM qui œuvre dans le secteur à but non lucratif a mis 
en œuvre une initiative qui utilise le traitement du langage naturel pour transcrire la voix en texte. Cette 
mesure améliore considérablement la capacité de l’organisation à obtenir des informations plus 
approfondies et plus rapides sur la façon dont les gens perçoivent leurs interactions avec l’organisation, 
ce qui lui permet d’ajuster ses efforts de marketing et de collecte de fonds en conséquence.  
 
Il n’y a aucune raison de restreindre ce type d’activité à moins qu’il n’y ait une probabilité évidente 
d’incidence importante.  
 
La LPVPC limite raisonnablement son exigence de transparence initiale et son obligation d’explication sur 
demande uniquement à l’utilisation des SDA qui pourrait avoir une incidence importante sur la personne. 
Nous suggérons en outre que l’obligation d’expliquer (à la demande d’une personne) reflète la probabilité 
d’une incidence importante, ce qui fait passer l’exigence d’une incidence théorique à une évaluation plus 
pragmatique du risque réel. C’est adapté à la nature des décisions automatisées dans la pratique, et au 

risque de violation de la vie privée que représentent les décisions automatisées. 

https://www.priv.gc.ca/fr/mesures-et-decisions-prises-par-le-commissariat/memoires-presentes-dans-le-cadre-de-consultations/sub_indu_c27_2304/
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Ces changements réduiront considérablement les effets involontaires et les restrictions inutiles à 
l’innovation et à l’utilisation des technologies, tout en offrant aux particuliers une plus grande 
transparence en ce qui concerne les SDA complexes utilisées pour prendre des décisions à forte 
incidence à leur sujet. 
 
L’approche proposée par l’ACM — une définition bien délimitée des SDA, une obligation de transparence 
concernant l’utilisation plus large des SDA ayant une incidence et une obligation très spécifique 
d’explication sur demande (pour les décisions susceptibles d’avoir une incidence importante sur une 
personne) — laisse de la place aux directives du CPVP ou aux meilleures pratiques du secteur (codes ou 
certifications) pour soutenir ces exigences, y compris la meilleure façon de fournir un « compte rendu 
général » des SDA, et l’explication qui serait raisonnable dans les circonstances. 
 
Libellé proposé : Amendement 5 de l’ACM 

 

D. Données dépersonnalisées et anonymisées 

 

L’exploitation des données dépersonnalisées et anonymisées est l’un des mécanismes les plus 
protecteurs de la vie privée sur lequel les organisations s’appuient pour innover et offrir de la valeur aux 
consommateurs. Il est essentiel que la LPVPC ne crée pas de définitions inapplicables des données 
dépersonnalisées ou anonymisées, ni ne restreigne excessivement leur utilisation, ce qui entraverait 
d’importants services et technologies fondés sur les données et réorienterait l’innovation qu’ils permettent 
vers d’autres endroits dotés de cadres moins restrictifs.  
 
L’ACM demande instamment au Comité permanent de l’industrie et de la technologie (INDU) d’adopter 
les amendements aux dispositions de la LPVPC relatives à la dépersonnalisation et à l’anonymisation 
proposés par le CANON dans son mémoire de mai 2023.  
 
La définition proposée du terme « anonymiser » dans la LPVPC fixe un seuil extrêmement élevé et 

pratiquement inapplicable pour les circonstances dans lesquelles les informations ne seraient plus 

considérées comme « identifiables » (et ne seraient donc plus soumises à la LPVPC), exigeant 

essentiellement quelque chose qui se rapproche d’une norme de perfection. Une approche plus réaliste 

de la définition du moment où les renseignements personnels seront traités comme anonymisés doit 

intégrer la notion de risque prévisible de réidentification.   

 

Le projet de loi devrait intégrer les amendements proposés par le Réseau canadien 
d’anonymisation (CANON), qui visent à garantir que les normes politiques relatives aux 
données désidentifiées et anonymisées permettent des utilisations novatrices et 
bénéfiques des données, tout en assurant une protection raisonnable contre les risques 
prévisibles pour la vie privée. 
 

 

2 (1) système décisionnel automatisé désigne toute technologie qui assiste ou remplace le jugement des 
décideurs humains en utilisant des techniques telles que les systèmes basés sur des règles, l’analyse de 
régression, l’analyse prédictive, l’apprentissage automatique, l’apprentissage profond et les réseaux neuronaux. 
 
63 (3) Si l’organisation a utilisé un système décisionnel automatisé pour faire une prédiction, une 
recommandation ou une décision à propos de la personne qui pourrait avoir une incidence importante sur elle, 
l’organisation doit, à la demande de la personne, lui transmettre une explication de la prédiction, de la 
recommandation ou de la décision. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://deidentify.ca/wp-content/uploads/2023/08/CANON-Proposed-Amendments-to-Bill-C-27-re-De-identify-and-Anonymize-May-24-2023.pdf.
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La suggestion du mémoire du CPVP sur le projet de loi C-27 de supprimer de la définition du terme 

« anonymisation » et les mots « … conformément aux meilleures pratiques généralement reconnues… » 

ne ferait qu’empirer les choses, rendant l’anonymisation inutile en tant qu’outil d’amélioration de la 

protection de la vie privée. Comme l’a fait remarquer le CANON, la référence dans la définition existante 

à « conformément aux meilleures pratiques généralement reconnues » est appropriée, car elle établit une 

obligation légale pour les organisations de prendre en considération les techniques et normes de 

dépersonnalisation en évolution qui protégeraient suffisamment les renseignements personnels en ce qui 

concerne leur secteur et leur contexte uniques. Outre le fait qu’elle est pratiquement irréalisable, la 

proposition du CPVP va à l’encontre d’une jurisprudence de longue date qui indique à quel moment les 

renseignements personnels ne sont plus considérés comme des renseignements personnels soumis à la 

loi 

E. Période de transition 

 

Les organisations auront besoin de temps pour évaluer la nouvelle loi, une fois adoptée, et pour mettre 

en œuvre des changements potentiellement radicaux dans les plans de conformité, les processus 

opérationnels, la formation du personnel et les systèmes informatiques. Les PME peuvent être 

confrontées à des problèmes de ressources en devant s’équiper rapidement pour se conformer à la 

nouvelle loi, tandis que les grandes entreprises disposant d’applications, de systèmes et de processus 

nombreux et complexes auront besoin de suffisamment de temps pour reprogrammer et reconcevoir les 

systèmes et les processus, ainsi que pour former le personnel. 

À l’exception des obligations qui sont similaires aux exigences actuelles de la LPVPCDE, nous 
recommandons une approche progressive de la mise en œuvre pour toutes les nouvelles obligations 
nettes prévues par la loi, en accordant aux organisations un délai de 24 ou 36 mois après que la loi de 
mise en œuvre de la charte numérique a reçu la sanction royale ou que la disposition applicable est 
entrée en vigueur. 
 
Certaines dispositions nécessiteraient beaucoup plus d’efforts que d’autres de la part des organisations 

pour adapter les systèmes et les processus afin de se conformer pleinement. Dans certains cas, les 

organisations devraient mettre en place des systèmes informatiques ou remanier complètement les leurs, 

y compris les systèmes hérités ou en couches dont le changement nécessite du temps pour obtenir les 

budgets, l’établissement du champ d’application, la planification, l’exécution et les tests. Même de petits 

changements dans les systèmes informatiques peuvent entraîner des difficultés chronophages, 

notamment des interruptions de système. En outre, la plupart des organisations planifient les dépenses 

d’investissement plusieurs trimestres à l’avance.  

Une nouvelle loi exigerait une formation substantielle du personnel, des mises à jour des politiques ainsi 
que des procédures internes et externes, des interfaces avec les consommateurs et des accords 
contractuels avec les prestataires de services. Certaines dispositions nécessiteront également du temps 
pour évaluer des réglementations complexes afin de déterminer la meilleure façon d’élaborer et de mettre 
en œuvre des politiques et des pratiques pour y répondre. Les directives du Commissariat à la protection 
de la vie privée et les meilleures pratiques de l’industrie nécessitent aussi du temps pour évoluer. Ces 
processus sont difficiles pour les PME qui ne disposent pas des capacités internes nécessaires pour 

 

La loi devrait entrer en vigueur de manière échelonnée sur trois ans, afin que les 
organisations canadiennes disposent du temps nécessaire pour mettre en œuvre les 
changements opérationnels importants et entreprendre la formation du personnel pour 
se mettre en conformité. 
 

https://www.priv.gc.ca/fr/mesures-et-decisions-prises-par-le-commissariat/memoires-presentes-dans-le-cadre-de-consultations/sub_indu_c27_2304/
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évaluer, planifier et se conformer. Ils constituent également un défi pour les grandes organisations qui 
disposent de systèmes complexes, et dans certains cas, hérités, et de milliers d’employés à former. 

Une approche progressive serait conforme au projet de loi 25 du Québec, qui prévoit une période de 
mise en œuvre progressive de trois ans. 
 
L’ACM propose que les articles suivants du projet de loi entrent en vigueur, par décret du gouverneur en 
conseil, dans les délais indiqués ci-dessous : 
 

1) Entrer en vigueur au plus tôt 24 mois après que la Loi de 2022 sur la mise en œuvre de la Charte 
du numérique ait reçu la sanction royale : 

o 4 — Représentants autorisés des mineurs  
o 18 — Activités commerciales et intérêts légitimes : exceptions au consentement 
o 53 — Durée de conservation et retrait 
o 54 — Renseignements personnels utilisés pour prendre une décision 
o 62 — Ouverture et transparence — Politiques et pratiques 
o 123 — Cadre de mobilité des données 

 
Entrer en vigueur au plus tôt 36 mois après que la Loi de 2022 sur la mise en œuvre de la 
Charte du numérique a reçu la sanction royale : 

o 15 — Forme de consentement (consentement exprès par défaut) 
o 55 — Retrait à la demande de l’individu 
o 63 (3) et (4) — Explication du système décisionnel automatisé 
o 72 — Communication conformément à un cadre de mobilité des données 

 
2) Entrer en vigueur au plus tôt lors du dépôt du rapport faisant suite au premier examen 

parlementaire, conformément à l’article 129 de la Loi sur la protection de la vie privée des 
consommateurs :  

• art. 107 
 
Libellé proposé : Amendement 6 de l’ACM 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

130 (1) Sous réserve des paragraphes (2), (3) et (4), la présente loi entre en vigueur à la date à laquelle l’article 3 
de la Loi de 2022 sur la mise en œuvre de la Charte du numérique entre en vigueur. 
 
(2) Les articles 4, 18, 53, 54, 62 et 123 entrent en vigueur à la date fixée par décret du gouverneur en conseil. 
 
(3) Les articles 15, 55, 63(3) et (4), 72, 76 à 81, l’alinéa 83(1) (d), le paragraphe 94(3) et l’article 125 entrent en 
vigueur à la date fixée par décret du gouverneur en conseil. 
 
(4) L’article 107 entre en vigueur à la date fixée par décret du gouverneur en conseil. 
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Pour toute question ou tout commentaire concernant ce mémoire, veuillez contacter l’une des personnes 
suivantes :    
 

Sara Clodman                                                    Fiona Wilson                                                                 
        Vice-présidente, affaires publiques et                       Directrice, Politique publique et  

 leadership éclairé                                                     responsable de la protection de la vie privée 
        sclodman@theCMA.ca                                             fwilson@theCMA.ca  

  
                                        

 
 
 
 
 

Au sujet de l’Association canadienne du marketing 
  
L’ACM est la voix du marketing au Canada, et notre objectif est de défendre le puissant rayonnement du 
marketing. Nous sommes le catalyseur qui aide les spécialistes canadiens du marketing à prospérer 
aujourd’hui, tout en créant l’état d’esprit et l’environnement marketing de demain. Nous offrons à nos 
membres, d’un bout à l’autre du pays, la possibilité de se perfectionner sur le plan professionnel, de 
contribuer au leadership en matière de marketing, de créer des réseaux solides et de renforcer le climat 
réglementaire pour la réussite des entreprises. Notre désignation de spécialiste du marketing agréé 
(SMA) garantit que les personnes qui portent ce titre sont hautement qualifiées et suivent les meilleures 
pratiques actuelles, comme le reflète le Code de déontologie et des normes de pratique. Nous 
représentons pratiquement tous les grands secteurs d’activité du Canada, ainsi que toutes les disciplines, 
canaux et technologies de marketing. Notre Centre des consommateurs aide les Canadiens à mieux 
comprendre leurs droits et obligations. Pour plus d’informations, rendez-vous sur le site thecma.ca. 
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Annexe: Amendements proposées à la partie 1 du projet de loi C-27 

par l'Association canadienne du marketing  
 

Section Amendements proposées 
2 Interprétation : mineur 

 
(2) Aux fins de la présente Loi, les renseignements personnels des mineurs sont considérés comme 
des informations sensibles. 
 
11.1 (1) L’organisation qui s’adresse à des mineurs dans le cadre de ses activités ou qui sait 
pertinemment qu’elle recueille, utilise ou communique les renseignements personnels d’un mineur 
doit tenir compte de la sensibilité particulière de ces renseignements personnels lorsqu’elle 
s’acquitte des obligations que lui impose la présente Loi, notamment les articles 9 (2), 11 (1), 12 (2) 
(a), 15 (5), 53 (2), 55, 57 (1), 58 (8) et 74. 
 
(2) Dans l’accomplissement de ses obligations en vertu du paragraphe (1) et de l’article 4, 
l’organisation peut tenir compte des besoins et des capacités des mineurs matures. 
 

15 Consentement – Activités commerciales 
 
15 (6) Il n’est pas approprié de se fonder sur le consentement implicite d’une personne si ses 
renseignements personnels sont recueillis ou utilisés pour une activité décrite aux paragraphes 18 
(2) ou (3). 
 

18 Consentement : exceptions – Activités commerciales 
 
18 (1) Une organisation peut recueillir ou utiliser les renseignements personnels d’un particulier à 
son insu ou sans son consentement si la collecte ou l’utilisation est faite aux fins d’une activité 
commerciale décrite au paragraphe (2) et si : 

(a) une personne raisonnable s’attendrait à ce que la collecte ou l’utilisation soit destinée à 
une telle activité; et 
(b) les renseignements personnels ne sont pas collectés ou utilisés dans le but d’influencer 
le comportement ou les décisions de la personne. (b) les renseignements personnels ne 
sont pas utilisés pour interagir directement avec la personne dans le but d’influencer son 
comportement ou ses décisions. 

 

18 Consentement : exceptions – Intérêts légitimes 
 
18 (3) Une organisation peut recueillir ou utiliser les renseignements personnels d’une personne à 
son insu ou sans son consentement si la collecte ou l’utilisation est faite aux fins d’une activité dans 
laquelle l’organisation a un intérêt légitime qui l’emporte sur tout effet négatif potentiel 
raisonnablement prévisible découlant de cette collecte ou de cette utilisation; 

(a) une personne raisonnable s’attendrait à ce que la collecte ou l’utilisation soit destinée à 
une telle activité;  

(b) les renseignements personnels ne sont pas collectés ou utilisés dans le but d’influencer 
le comportement ou les décisions de l’individu.  (b) les renseignements personnels ne sont 
pas utilisés pour interagir directement avec la personne dans le but d’influencer son 
comportement ou ses décisions. 
 

(4) Avant de recueillir ou d’utiliser des renseignements personnels en vertu du paragraphe (3), 
l’organisation doit  

(a) cerner tout effet négatif potentiel raisonnablement prévisible qui est susceptible de 
découler de la collecte ou de l’utilisation;  
(b) élaborer et prendre des mesures raisonnables pour réduire la probabilité que les effets 
raisonnablement prévisibles ou pour les atténuer ou les éliminer, et se conformer à toute 
exigence prescrite. 
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55 Données des mineurs 
 
(2) Aux fins de la présente Loi, les renseignements personnels des mineurs sont considérés comme 
des informations sensibles. 
 
11.1 (1) L’organisation qui s’adresse à des mineurs dans le cadre de ses activités ou qui sait 
pertinemment qu’elle recueille, utilise ou communique les renseignements personnels d’un mineur 
doit tenir compte de la sensibilité particulière de ces renseignements personnels lorsqu’elle 
s’acquitte des obligations que lui impose la présente Loi, notamment les articles 9 (2), 11 (1), 12 (2) 
(a), 15 (5), 53 (2), 55, 57 (1), 58 (8) et 74. 
 
(2) Dans l’accomplissement de ses obligations en vertu du paragraphe (1) et de l’article 4, 
l’organisation peut tenir compte des besoins et des capacités des mineurs matures. 
 

2, 63 2 (1) Système décisionnel automatisé désigne toute technologie qui assiste ou remplace le 
jugement des décideurs humains en utilisant des techniques telles que les systèmes basés sur des 
règles, l’analyse de régression, l’analyse prédictive, l’apprentissage automatique, l’apprentissage 
profond et les réseaux neuronaux. 
 
63 (3) Si l’organisation a utilisé un système décisionnel automatisé pour faire une prédiction, une 
recommandation ou une décision à propos de la personne qui pourrait avoir une incidence 
importante sur elle, l’organisation doit, à la demande de la personne, lui transmettre une explication 
de la prédiction, de la recommandation ou de la décision. 
 

130 Entrée en vigueur – Décret 
 
130 (1) Sous réserve des paragraphes (2), (3) et (4), la présente loi entre en vigueur à la date à 
laquelle l’article 3 de la 
Loi de 2022 sur la mise en œuvre de la Charte du numérique entre en vigueur. 
 
(2) Les articles 4, 18, 53, 54, 62 et 123 entrent en vigueur à la date fixée par décret du gouverneur 
en conseil. 
 
(3) Les articles 15, 55, 63 (3) et (4), 72, 76 à 81, l’alinéa 83 (1) (d), le paragraphe 94 (3) et l’article 
125 entrent en vigueur à la date fixée par décret du gouverneur en conseil. 
 
(4) L’article 107 entre en vigueur à la date fixée par décret du gouverneur en conseil. 
 

 

 


